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CINQUIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Autres questions financières 

Programme et budget pour 2016-17: 
Compte du budget ordinaire et Fonds 
de roulement au 31 décembre 2017 

 
Objet du document 

Le présent document contient des informations sur l’état des recettes et des dépenses de 
l’exercice biennal 2016-17 au 31 décembre 2017. Il invite le Conseil d’administration à adopter les 
transferts de crédits approuvés par son président en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués et 
propose aussi de déroger au Règlement financier en vue d’autoriser le transfert au Fonds pour le 
bâtiment et le logement de la prime nette pour 2016-17 afin de financer en partie la rénovation du 
bâtiment du siège (voir les projets de décision figurant aux paragraphes 8 et 18). 

 

Objectif stratégique pertinent: Sans objet.  

Principal résultat/élément transversal déterminant: Aucun. 

Incidences sur le plan des politiques: Aucune. 

Incidences juridiques: Aucune. 

Incidences financières: Proposition d’une dérogation au Règlement financier destinée à autoriser le transfert de la prime 
nette au Fonds pour le bâtiment et le logement. 

Suivi nécessaire: Sous réserve de la décision du Conseil d’administration, soumission de la proposition de dérogation à la 
Conférence internationale du Travail. 

Unité auteur: Bureau du Trésorier et contrôleur des finances (TR/CF). 

Documents connexes: GB.331/PFA/3; GB.332/PFA/3. 
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Résultats financiers pour 2016-17 

1. A sa 104e session (juin 2015), la Conférence internationale du Travail a approuvé pour 

l’exercice financier 2016-17 un budget des dépenses s’élevant à 797 390 000 dollars des 

Etats-Unis (dollars E.-U.) et un budget des recettes du même montant, ce qui, au taux de 

change budgétaire de 0,95 franc suisse pour 1 dollar E.-U. pour cet exercice, a donné lieu à 

un budget des recettes de 757 520 500 francs suisses. Ce montant a été porté ultérieurement 

à 757 529 634 francs suisses suite à l’affiliation des Iles Cook et des Tonga à l’OIT après 

adoption du budget des recettes par la Conférence. 

2. Conformément à la méthode de la comptabilité d’exercice et en vertu du Règlement 

financier: 

a) toutes les contributions dues au titre d’un exercice sont enregistrées comme des recettes 

de cet exercice;  

b) les dépenses imputées sur les crédits budgétaires d’un exercice correspondent aux 

paiements effectués ou à effectuer se rapportant à des marchandises reçues ou à des 

services fournis au cours de cet exercice; 

c) l’excédent net ou le déficit net des recettes par rapport aux dépenses dans un exercice 

complet est calculé en déduisant les dépenses des recettes budgétaires, une provision 

étant constituée pour tenir compte des retards intervenus dans le versement des 

contributions. Cette provision est égale à 100 pour cent des contributions non réglées 

en fin d’exercice. 

3. Les recettes budgétaires comme les dépenses en francs suisses sont comptabilisées en 

dollars E.-U. au taux de change budgétaire approuvé avec le budget. Les montants des 

recettes et des dépenses budgétaires exprimés en dollars E.-U. dans le présent document 

résultent donc de la conversion dans cette monnaie des recettes et des dépenses en francs 

suisses, au taux de change budgétaire de 2016-17 fixé à 0,95 franc suisse pour 1 dollar E.-U. 

4. Les recettes et dépenses du budget ordinaire pour 2016-17 sont récapitulées dans le tableau 1 

de l’annexe I 1 . Les recettes budgétaires totales pour 2016-17 se sont élevées à 

797 399 615 dollars E.-U. Les dépenses engagées au cours de l’exercice 2016-17 au titre des 

Parties I et IV du budget se sont élevées, respectivement, à 792 523 390 et 

3 453 865 dollars E.-U. Les dépenses totales pour 2016-17 se sont élevées à 

795 977 255 dollars E.-U. Le tableau 2 de l’annexe I établit une comparaison, par poste de 

dépense, entre les dépenses pour 2016-17 et le budget approuvé. L’excédent de recettes par 

rapport aux dépenses pour la période biennale, au taux de change budgétaire, s’est ainsi 

établi à 1 422 360 dollars E.-U. Réévalué au taux de change en vigueur à la clôture de 

l’exercice (0,978 franc suisse pour 1 dollar E.-U.), l’excédent des recettes par rapport aux 

dépenses s’élève à 1 381 638 dollars E.-U. 

5. Conformément au paragraphe 1 de l’article 18 du Règlement financier, une provision égale 

à 100 pour cent des contributions non réglées au 31 décembre 2017 a été constituée pour 

tenir compte des retards intervenus dans le versement des contributions. Le montant total 

des contributions non acquittées au 31 décembre 2017 s’élevant à 165 378 967 francs 

suisses, contre 111 459 218 francs suisses au 31 décembre 2015, la provision nécessaire au 

31 décembre 2017 était supérieure de 53 919 749 francs suisses (55 132 668 dollars E.-U. 

 

1 Les montants des recettes et des dépenses pour 2016-17 doivent encore être soumis à vérification. 
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au taux de change du 31 décembre 2017) à celle qu’il avait fallu constituer au 31 décembre 

2015. Les arriérés de contributions reçus en 2016 ont en premier lieu servi à rembourser les 

emprunts requis pour couvrir le déficit des recettes de l’exercice 2014-15. Ce 

remboursement a atteint 16 054 238 francs suisses (16 415 376 dollars E.-U. au taux de 

change du 31 décembre 2017). Le déficit 2016-17 net des recettes par rapport aux dépenses 

pour l’exercice 2016-17, après les ajustements opérés au titre de ces remboursements et de 

la provision constituée pour tenir compte des retards intervenus dans le paiement des 

contributions, s’élève à 70 166 406 dollars E.-U. (68 622 745 francs suisses). 

6. Conformément à l’article 21 du Règlement financier, les dépenses budgétaires ont été 

financées par le Fonds de roulement en attendant le versement des contributions. Le solde 

du Fonds, qui s’élevait à 35 000 000 francs suisses, a par conséquent été épuisé. Le Directeur 

général a dès lors eu recours à des emprunts internes pour couvrir le reste du déficit 

(33 622 745 francs suisses). En application du même article, au 20 février 2018, les arriérés 

de contributions d’un montant de 50 106 364 francs suisses perçus en 2018 ont été utilisés 

pour rembourser intégralement les emprunts internes (33 622 745 francs suisses) et les 

sommes prélevées sur le Fonds de roulement (16 483 619 francs suisses). 

Transferts entre lignes budgétaires 

7. Il a été nécessaire de procéder à certains transferts entre lignes budgétaires. Ces transferts 

ainsi que leur justification figurent dans le tableau 4 de l’annexe I. Aux termes de l’article 16 

du Règlement financier, ils doivent être approuvés par le Conseil d’administration. 

Conformément aux pouvoirs qui lui ont été délégués par le Conseil d’administration à sa 

331e session (26 octobre-9 novembre 2017) 2, le Président du Conseil d’administration a 

approuvé ces transferts avant la clôture des comptes pour 2016-17, sous réserve que le 

Conseil d’administration confirme cette approbation à sa présente session. 

Projet de décision 

8. Conformément à l’article 16 du Règlement financier, le Conseil d’administration 

approuve les transferts entre lignes budgétaires figurant dans le tableau 4 de 

l’annexe I. 

Fonds de roulement et compte d’ajustement 
des recettes 

9. On trouvera dans l’annexe II des analyses des mouvements enregistrés sur le Fonds de 

roulement et le compte d’ajustement des recettes, et notamment de la composition des 

recettes accessoires portées à ce compte. 

Situation au regard des contributions 
des Etats Membres et du paragraphe 4 
de l’article 13 de la Constitution 

10. Les tableaux 1 et 2 de l’annexe III donnent des informations détaillées sur la situation au 

regard des contributions des Etats Membres au 31 décembre 2017. Il ressort du tableau 2 

 

2 Voir document GB.331/PFA/3. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_583893.pdf
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qu’au 31 décembre 2017 les arriérés de contributions des Etats Membres ci-après 

atteignaient un montant égal ou supérieur à la somme des contributions dues au titre des 

deux années entières précédentes (2015-16): Antigua-et-Barbuda, Comores, Djibouti, 

Dominique, Gabon, Gambie, Grenade, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Iles Salomon, 

Libye, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Soudan du Sud, Tadjikistan et 

République bolivarienne du Venezuela. Chacun de ces Etats Membres a donc perdu le droit 

de vote, conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution 

de l’Organisation. 

11. L’Arménie, l’Azerbaïdjan, la République centrafricaine, la Géorgie, l’Iraq, le Kazakhstan, 

le Kirghizistan, la République de Moldova, l’Ouzbékistan, le Paraguay et l’Ukraine, qui 

avaient précédemment perdu leur droit de vote, ont été autorisés à voter, conformément aux 

dispositions du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution de l’Organisation, en vertu 

des arrangements financiers approuvés par la Conférence internationale du Travail à ses 

sessions suivantes: 93e (2005) pour l’Arménie, 95e (2006) pour l’Azerbaïdjan, 97e (2008) 

pour la République centrafricaine, 93e (2005) pour la Géorgie, 97e (2008) pour l’Iraq, 

88e (2000) pour le Kazakhstan, 106e (2017) pour le Kirghizistan, 93e (2005) pour la 

République de Moldova, 104e (2015) pour l’Ouzbékistan, 102e (2013) pour le Paraguay et 

99e (2010) pour l’Ukraine. 

Traitement de la prime nette pour 2016-17 

12. Le Conseil d’administration voudra peut-être envisager de proposer une dérogation au 

Règlement financier afin que les gains imprévus d’un montant de 12 456 908 francs suisses, 

résultant du fonctionnement du système de mise en recouvrement des contributions en francs 

suisses, puissent être portés au crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement à titre de 

contribution indirecte des Etats Membres aux dépenses nécessaires pour mener à leur terme 

les travaux de rénovation du bâtiment du siège de l’OIT. 

13. Le Conseil d’administration se souviendra sans doute que, en juin 2008 et juin 2010, la 

Conférence internationale du Travail avait décidé d’approuver une dérogation semblable 

autorisant le transfert au Fonds pour le bâtiment et le logement de la prime nette représentant 

32 millions de francs suisses au titre de 2006-07 et 15 millions de francs suisses au titre de 

2008-09. 

14. En juin 1989, la Conférence internationale du Travail a décidé d’adopter un système de mise 

en recouvrement des contributions en francs suisses associé à l’achat à terme des dollars 

nécessaires pour la période biennale afin d’éviter des risques de perturbation dans 

l’exécution du programme et budget approuvé de l’Organisation et d’éventuelles 

augmentations imprévues et importantes des contributions mises en recouvrement auprès 

des Etats Membres. La Conférence a par ailleurs décidé que la «prime nette» résultant de 

l’achat à terme des dollars nécessaires serait redistribuée à raison de 50 pour cent pour les 

Etats Membres et de 50 pour cent au fonds visant à inciter les Etats Membres à verser 

promptement leur contribution. La prime nette obtenue résulte de la différence entre le taux 

de change au comptant en vigueur à la date de la signature du contrat d’achat à terme et du 

taux de change appliqué au moment du paiement, qui est due à l’écart des taux d’intérêt entre 

le dollar E.-U. et le franc suisse, compte étant tenu de tout gain ou perte résiduel sur le change 

découlant du fonctionnement du système de mise en recouvrement des contributions en 

francs suisses. Depuis l’adoption de ce système pour la période biennale 1990-91, les Etats 

Membres ont bénéficié de primes nettes d’un montant total de 144 millions de francs suisses.  

15. Le montant de la prime nette pour l’exercice financier 2016-17, sous réserve des résultats de 

l’audit biennal, est de 12 456 908 francs suisses. En cas de variation du montant de la prime 

nette au cours de la période précédant la clôture des comptes, les décisions prises par le 
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Conseil d’administration sur la base de la proposition contenue dans le présent document 

seront modifiées en conséquence. Si les Etats Membres acceptent de renoncer à leur part de 

la prime nette acquise pendant la période biennale 2016-17 afin qu’elle soit portée au crédit 

du Fonds pour le bâtiment et le logement, le financement requis pour la phase 2 de la 

rénovation du bâtiment du siège décrite dans le document GB.332/PFA/3 sera moins 

important. 

16. Le transfert de la prime nette au Fonds pour le bâtiment et le logement constituerait un 

élément important du plan de financement total et représenterait une contribution, fût-elle 

indirecte, des Etats Membres.  

17. Une telle décision ne peut être prise que par une dérogation à l’article 11.5 du Règlement 

financier approuvée par la Conférence internationale du Travail, et ne s’appliquerait qu’à la 

prime nette acquise en 2016-17. La résolution proposée ci-après s’inspire du texte final 

approuvé par la Conférence en 2008 et en 2010. 

Projet de décision 

18. Le Conseil d’administration propose à la Conférence internationale du Travail de 

porter, à sa 107e session (juin 2018), par dérogation à l’article 11.5 du Règlement 

financier, la prime nette acquise pour 2016-17, d’un montant de 12 456 908 francs 

suisses, au crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement pour financer en partie 

la rénovation du bâtiment du siège, et d’adopter une résolution libellée comme 

suit: 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Notant qu’une prime nette de 12 456 908 francs suisses résulte du 

fonctionnement du système de mise en recouvrement des contributions en 

francs suisses pour la période biennale 2016-17, 

Décide, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, de porter la 

totalité du montant de la prime nette acquise pour 2016-17, d’un montant de 

12 456 908 francs suisses, au crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement et 

que la moitié de la prime nette acquise pour 2016-17, soit un montant de 

6 228 454 francs suisses, qui aurait été distribuée aux Etats Membres par le 

biais du Fonds d’incitation, soit reconnue comme un versement anticipé de 

chaque Etat Membre sur sa part de toute contribution qui serait mise en 

recouvrement auprès de lui dans le futur pour financer la rénovation du 

bâtiment du siège. 
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Annexe I 

Tableau 1. Recettes et dépenses du budget ordinaire pour l’exercice 2016-17 1 (non audité) 

 

  

Budget Montants réels

Francs suisses Dollars E.-U. Francs suisses Dollars E.-U.

Recettes

Contributions fixées pour l’exercice 2016-17 
3

757 520 500   2  797 390 000   757 529 634   2   797 399 615   

Dépenses

Partie I - Budget ordinaire 793 061 135   792 523 390   

Partie II - Dépenses imprévues 875 000           

Partie IV - Investissements institutionnels et éléments extraordinaires 3 453 865       3 453 865       

TOTAL DES DÉPENSES 797 390 000   795 977 255   4 

EXCÉDENT RÉSULTANT DE LA SOUS-UTILISATION DU BUDGET APPROUVÉ, AU TAUX DE CHANGE BUDGÉTAIRE 1 422 360       

Réévaluation de l’excédent budgétaire (40 722) 5 

EXCÉDENT RÉSULTANT DE LA SOUS-UTILISATION DU BUDGET APPROUVÉ, AU TAUX DE CHANGE DE L’ONU 1 381 638

 À LA CLÔTURE DE L’EXERCICE

Augmentation de la provision pour retards intervenus dans le versement des contributions
 (53 919 749) (55 132 668) 3 

Remboursement du financement du déficit de 2014-15 (16 054 238) (16 415 376)

DÉFICIT RÉSULTANT DU RECOUVREMENT DE CONTRIBUTIONS EN DEÇÀ DU BUDGET APPROUVÉ (69 973 987) (71 548 044)

DÉFICIT NET DES RECETTES PAR RAPPORT AUX DÉPENSES (70 166 406)

FINANCEMENT DU DÉFICIT

Fonds de roulement 35 000 000 35 787 321

Emprunts internes 33 622 745 34 379 085

70 166 406     



6
 

G
B

3
3

2
-P

F
A

_
5

_
[F

IN
A

N
-1

8
0
2

0
2

-3
]-F

r.d
o
c
x
  

 

 

G
B

.3
3
2
/P

F
A

/5
 

 

 

 

Budget Montants réels

1 Les chiffres correspondant aux recettes et aux dépenses exprimés en dollars E.-U. résultent de la conversion en dollars E.-U. des recettes 

et des dépenses calculées en francs suisses au taux de change budgétaire (exercices 2016-17 et 2014-15: 0,95 franc suisse pour un dollar E.-U.).

Les réévaluations au 31 décembre 2017 ont été calculées selon le taux de change de l’ONU à la clôture de l’exercice de 0,978 franc suisse 

pour un dollar E.-U.  

2 Telles qu'adoptées par la Conférence internationale du Travail à sa 104
e
 session 757 520 500

 Montant ajusté après l'adoption du budget pour tenir compte de l'adhésion des Iles Cook  (contribution fixée pour 2015 et 2016)  9 134               

et du Royaume des Tonga (contribution fixée pour 2016) 757 529 634

3 Avec l’introduction de la méthode de comptabilité d’exercice, toutes les contributions payables au cours d’un exercice sont enregistrées comme 

des recettes au cours de cet exercice, et l’excédent ou le déficit des recettes par rapport aux dépenses dans un exercice complet est calculé

 en déduisant les dépenses budgétaires des recettes budgétaires, une provision étant constituée pour tenir compte des retards intervenus 

dans le versement des contributions. Cette provision est égale à 100 pour cent des contributions non réglées à la date d’établissement 

des états financiers à la fin de l’exercice (paragraphe 1 de l’article 18). Les contributions dues au 31 décembre 2017 s’élevaient 

à 165 378 967 francs suisses, tandis que les contributions dues au 31 décembre 2015 s’élevaient à 111 459 218 francs suisses.

La provision pour retards intervenus dans le versement des contributions a donc été augmentée de 53 919 749 francs suisses 

ou 55 132 668 dollars E.-U. au taux de change de décembre 2017. L’état des contributions figure dans le tableau 1 de l’annexe III.

4 Le détail des dépenses est donné dans le tableau 2 de l’annexe I.

5 Réévaluation de l’excédent des recettes par rapport aux dépenses du taux de change budgétaire au taux de change de l’ONU au 31 décembre 2017.

Taux de change applicables (francs suisses par rapport au dollar):

A Taux de change budgétaire 0,950

B Taux de change de l’ONU au 31 décembre 0,978

Excédent des recettes sur les dépenses:

C En milliers de dollars E.-U. 1 422 360

D En milliers de francs suisses au taux de change budgétaire (CxA) 1 351 242

E En milliers de dollars E.-U. au taux de change de l’ONU au 31 décembre 2015  (D/B) 1 381 638

F Réévaluation de l’excédent en milliers de dollars  (E-C) (40 722)
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Tableau 2. Etat des crédits du budget ordinaire pour la période 2016-17  
(en milliers de dollars des Etats-Unis) 

 

Tableau 3. Postes de dépenses supplémentaires approuvés par le Conseil d’administration pour 2016-17 

Sessions du Conseil 
d’administration 

Description du poste Montant 
en dollars E.-U. 

323e (mars 2015) 
(GB.323/INS/5) 

Mécanisme d’examen des normes 707 200 1 

324e (juin 2015) 
(GB.324/INS/7/3) 

Commission tripartite maritime ad hoc 224 500 1 

325e (octobre 2015) 
(GB.325/INS/2(Add.2)) 

Réunion d’experts sur la violence contre les femmes 
et les hommes dans le monde du travail 

327 000 1 

325e (octobre 2015) 
(GB.325/INS/8(Add.)) 

Présence du représentant du BIT au Guatemala 882 000 1 

325e (octobre 2015) 
(GB.325/INS/9(Add.)) 

Mission tripartite aux Fidji 63 750 1 

325e (octobre 2015) 
(GB.325/INS/10(Add.)) 

Visite tripartite de haut niveau au Qatar 25 550 1 

326e (mars 2016) 
(GB.326/POL/2) 

Réunion tripartite d’experts sur les principes et directives 
opérationnelles concernant le recrutement équitable 

153 300 1 

326e (mars 2016) 
(GB.326/POL/8) 

Examen de la Déclaration de principes tripartite 
sur les entreprises multinationales et la politique sociale 

358 000 1 

326e (mars 2016) 
(GB.326/INS/12(Add.)) 

Rationaliser et rendre plus efficients les travaux du Comité 
de la liberté syndicale 

99 850 1 

326e (mars 2016) 
(GB.326/LILS/6) 

Réunion du groupe de travail de la Commission tripartite 
spéciale instituée pour traiter des questions relevant 
de la convention du travail maritime, 2006 

103 100 1 

326e (mars 2016) 
(GB.326/INS/14(Add.)(Rev.)) 

Réunion technique tripartite sur l’accès des réfugiés 
et autres personnes déplacées de force au marché du travail 

210 000 
 

2 

Intitulé Crédits Transferts Crédits révisés Dépenses

Partie I .  Budget ordinaire

      A. Organes directeurs 54 757 -940 53 817 51 562

      B. Résultats stratégiques 634 829 -777 634 052 632 191

      C. Service de management 63 431 2 946 66 377 66 377

      D. Autres provisions budgétaires 46 567 -1 229 45 338 42 393

Ajustement pour mouvements de personnel -6 523 0 -6 523 0

Total Partie I  793 061 0 793 061 792 523

Partie I I . Dépenses imprévues

Dépenses imprévues 875 0 875 –

Partie I I I . Fonds de roulement

Fonds de roulement – 0 – –

Partie IV. Investissements institutionnels et éléments extraordinaires

Investissements institutionnels et éléments extraordinaires 3 454 0 3 454 3 454

Total Parties I-IV 797 390 0 797 390 795 977

Total 2014-15 801 260 789 665
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Sessions du Conseil 
d’administration 

Description du poste Montant 
en dollars E.-U. 

328e (octobre 2016) 
(GB.328/INS/5/1(Add.)) 

Réunion tripartite d’experts chargée de déterminer l’action 
qu’il serait possible de mener pour promouvoir le travail 
décent et la protection des principes et droits fondamentaux 
au travail pour les travailleurs des zones franches 
d’exportation (ZFE) 

227 000 3 

  Total 3 381 250  

1 Dépenses devant être financées, en premier lieu, au moyen d’économies réalisées sur la partie I du budget ou, à défaut, en utilisant 
les crédits inscrits sous la partie II.   2 Financement assuré grâce au report d’une réunion sectorielle à la période biennale 2018-19. 
3 Financement assuré grâce aux ressources non encore utilisées pour les réunions sectorielles et activités connexes de la période 
biennale en cours.   

 

 

Tableau 4. Transfert entre postes budgétaires approuvé par le Président du Conseil d’administration 

Poste vers lequel le transfert est proposé   (en dollars E.-U.) 

   
Partie I – Budget courant    
C. Services de management  2 946 216 
   
Le Bureau a régulièrement informé le Conseil d’administration, dans le cadre du 
programme de réforme, des fonds consacrés à l’examen des processus opérationnels. 
Ces investissements ont été financés par les économies réalisées au titre du budget 
ordinaire, y compris dans le cadre de la mise en œuvre de l’examen des processus 
opérationnels. Les résultats du programme de réforme ont contribué directement au 
redéploiement de ressources vers des activités régionales et techniques prévues dans 
des programmes et budgets successifs et ont permis de mettre davantage l’accent sur 
des activités techniques et analytiques que sur des tâches administratives au sein des 
différents programmes. De plus, des possibilités de gains d’efficacité ont été 
recensées et mises à profit au sein du Bureau dans le cadre de ce processus. Le 
transfert proposé correspond au coût des activités relevant de l’examen des processus 
opérationnels qui n’a pas pu être financé par cette ligne de crédit mais qui peut l’être 
par des économies réalisées au titre d’autres lignes. 

  

   
Postes à partir desquels le transfert est proposé   
   
Partie I – Budget courant    
Il est proposé de transférer le montant de 2 946 216 dollars E.-U. nécessaire pour 
financer les dépenses susmentionnées en le prélevant de manière proportionnelle sur 
les postes budgétaires faisant apparaître des économies pour la période biennale, à 
savoir: 

  

   
A. Organes directeurs  940 593 
B. Résultats stratégiques  776 753 
D. Autres provisions budgétaires   1 228 870 

 

 Signé et approuvé, 

 

Luc Cortebeeck 
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Annexe II 

Fonds de roulement et compte d’ajustement des recettes (en francs suisses) (non audité) 

 

Fonds Compte

de d’ajustement

roulement des recettes

Solde au 1
er

 Janvier 2016 18 945 762 61 347 567

Remboursement du déficit 2014-15 
1

16 054 238 -

Recette accessoire

Intérêts:

Sur le Fonds de roulement 324 713

Sur l’excédent temp. de trésorerie 219 500

Autres intérêts 652 703

1 196 916

Charges bancaires (1 339 924)

Gains (pertes) nets de change (1 527 464)

Autres recettes accessoires 1 527 268

(1 340 121)

Solde avant financement du déficit 35 000 000 61 204 362

Financement du déficit 2016-17 
2

(35 000 000) (33 622 745)

Solde au 31 décembre 2017 - 27 581 617

1

2

Déficit d'un montant de 16 054 238 francs suisses ou 16 200 038 dollars E.-U., évalué au taux de change 

de décembre 2015 des Nations Unies.

Déficit d'un montant de 68 622 745 francs suisses ou 70 166 406 dollars E.-U., évalué au taux de change 

de décembre 2017 des Nations Unies.
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Annexe III 

Tableau 1. Contributions reçues des Etats Membres et montants dus au titre de périodes antérieures d’affiliation à l’OIT – Résumé pour la période biennale 
se terminant le 31 décembre 2017 (en francs suisses) 

 

 

  

Solde dû Contributions Total Solde dû

au fixées pour des au

Détails 1.1.16 1  2016-17 montants dus 2016 2017 Total 31.12.17

A.    Contributions fixées pour l'exercice 2016-17:

        2016 – Dans le cadre du budget 378 769 384 378 769 384 339 549 951 17 645 462 357 195 413 21 573 971

        2017 – Dans le cadre du budget 378 760 250 378 760 250 262 899 663 262 899 663 115 860 587

        Total des contributions fixées pour l'exercice 2016-17 757 529 634 757 529 634 339 549 951 280 545 125 620 095 076 137 434 558

B.    Contributions dues par les Etats Membres 104 843 529 104 843 529 58 991 379 24 523 430 83 514 809 21 328 720

        au titre d'exercices antérieurs

C.    Montants dus par des Etats Membres au titre 6 615 689 6 615 689 -                      -                             -                     6 615 689

        de périodes antérieures d'affiliation à l’OIT

      Total des contributions fixées et des  montants dus au titre

d'exercices antérieurs

111 459 218 111 459 218 58 991 379 24 523 430 83 514 809 27 944 409

Total 2016-17 111 459 218 757 529 634 868 988 852 398 541 330 305 068 555 703 609 885 165 378 967

Total 2014-15 101 044 569 761 197 000 862 241 569 399 547 831 351 234 520 750 782 351 111 459 218

  Solde dû en dollars E.-U. au taux de change au 31 décembre 2017 pour les opérations de l'ONU (0,978 francs suisses pour 1 dollar E.-U.) 169 099 148

 1      Ne comprend pas les contributions fixées pour 2016

 2     Comprend les montants portés au crédit des Etats Membres au titre: 2016 2017

               du système d’incitation au prompt versement des contributions respectivement pour 2014 et 2015 81 485              267 163          

               de la moitié de la prime nette accumulée au cours des exercices précédents 68 999              142 048          

               des excédents de trésorerie accumulés au cours des exercices précédents 29 447              -                      

Total crédits 179 931            409 211          

3      Y compris les contributions des Iles Cook pour 2015 et 2016 et la contribution des Tonga pour 2016 d’un montant de 9 314 francs suisses, fixées à la suite de leur admission à l’OIT.

Montants reçus ou crédités 2
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Tableau 2. Contributions des Etats Membres et montants dus au titre de périodes antérieures d’affiliation à l’OIT – Détail pour la période biennale se terminant 
le 31 décembre 2017 (en francs suisses)  

 

Montant Solde dû Solde dû Solde dû Année Solde dû

Etats reçu ou crédité au 31.12.2017 au 01.01.2016 au 31.12.2017 civile de au 31.12.2017

% Montant en 2016 en 2017 % Montant en 2017 en 2016 en 2017 contribution

Afghanistan 0,005 18 938 124 - 0,006 22 726 - 41 540 38 060 36 952 - 1 108 2015-17 42 648

Afrique du Sud 0,372 1 408 988 1 408 988 - 0,364 1 378 687 1 378 687 - - - - - -

Albanie 0,010 37 876 37 876 - 0,008 30 301 2 676 27 625 - - - - 2017 27 625

Algérie 0,137 518 901 518 901 - 0,161 609 804 609 804 - - - - - -

Allemagne 7,145 27 062 420 27 062 420 - 6,392 24 210 355 24 210 355 - - - - - -

Angola 0,010 37 876 17 37 859 0,010 37 876 37 876 - 39 208 - 39 208 - -

Antigua-et-Barbuda 2 0,002 7 575 2 - 0,002 7 575 - 15 148 126 711 - - 126 711 2000-17 141 859

Arabie saoudite 0,865 3 276 276 3 276 276 - 1,147 4 344 380 4 344 380 - - - - - -

Argentine 0,432 1 636 244 1 121 686 514 558 0,893 3 382 329 768 000 2 614 329 1 552 185 1 552 185 - - 2017 2 614 329

Arménie 1 0,007 26 513 26 513 - 0,006 22 726 22 726 - 1 167 666 96 000 120 000 951 666 1995-2004 951 666

Australie 2,075 7 859 275 7 859 275 - 2,338 8 855 415 8 855 415 - - - - - -

Autriche 0,798 3 022 507 3 022 507 - 0,720 2 727 074 2 727 074 - - - - - -

Azerbaïdjan 1 0,040 151 504 151 504 - 0,060 227 256 227 256 - 2 654 390 247 743 247 743 2 158 904 1994-2005 2 158 904

Bahamas 0,017 64 389 64 389 - 0,014 53 026 53 026 - - - - - -

Bahreïn 0,039 147 716 147 716 - 0,044 166 654 166 654 - - - - - -

Bangladesh 0,010 37 876 37 812 64 0,010 37 876 37 876 - 30 30 - - -

Barbade 0,008 30 301 30 301 - 0,007 26 513 26 513 - - - - - -

Bélarus 0,056 212 106 212 106 - 0,056 212 106 212 106 - 315 495 157 746 157 749 - -

Belgique 0,999 3 783 815 3 783 815 - 0,885 3 352 028 3 352 028 - - - - - -

Belize 0,001 3 788 2 - 0,001 3 788 2 7 572 - - - - 2016-17 7 572

Bénin 0,003 11 363 95 11 184 0,003 11 363 - 11 447 25 015 24 850 165 - 2016-17 11 447

Bolivie, Etat plurinational de 0,009 34 088 4 34 084 0,012 45 451 3 45 448 34 235 34 235 - - 2017 45 448

Bosnie-Herzégovine 0,017 64 389 64 389 - 0,013 49 239 49 239 - - - - - -

Botswana 0,017 64 389 64 389 - 0,014 53 026 53 026 - - - - - -

Brésil 2,936 11 120 401 2 691 - 3,825 14 487 579 - 25 605 289 22 337 406 3 984 981 18 352 425 - 2016-17 25 605 289

Brunéi Darussalam 0,026 98 478 38 98 440 0,029 109 840 109 840 - - - - - -

Bulgarie 0,047 178 017 178 017 - 0,045 170 442 170 442 - - - - - -

Burkina Faso 0,003 11 363 2 11 361 0,004 15 150 15 150 - 20 264 - 20 264 - -

Burundi 0,001 3 788 15 3 773 0,001 3 788 3 788 - 17 690 - 17 690 - -

Cabo Verde 0,001 3 788 49 - 0,001 3 788 - 7 527 1 904 - - 1 904 2015-17 9 431

Cambodge 0,004 15 150 15 150 - 0,004 15 150 15 150 - - - - - -

Cameroun 0,012 45 451 11 147 - 0,010 37 876 93 72 087 - - - - 2016-17 72 087

Canada 2,986 11 309 781 11 309 781 - 2,922 11 067 374 11 067 374 - - - - - -

Chili 0,334 1 265 059 915 228 349 831 0,399 1 511 253 1 511 253 - - - - - -

Chine 5,151 19 509 940 19 509 940 - 7,924 30 012 962 30 012 962 - - - - - -

Chypre 0,047 178 017 178 017 - 0,043 162 867 162 867 - - - - - -

Colombie 0,259 980 989 31 - 0,322 1 219 608 - 2 200 566 1 133 135 219 393 242 686 671 056 2015-17 2 871 622

Comores 2 0,001 3 788 - - 0,001 3 788 - 7 576 460 058 - - 460 058 1985-2017 467 634

Congo 0,005 18 938 39 18 899 0,006 22 726 18 628 4 098 - - - - 2017 4 098

Corée, République de 1,995 7 556 267 7 556 267 - 2,040 7 726 709 7 726 709 - - - - - -

Costa Rica 0,038 143 929 143 929 - 0,047 178 017 178 005 12 - - - - 2017 12

Côte d’Ivoire 0,011 41 664 33 483 8 181 0,009 34 088 34 088 - 4 126 4 126 - - -

Contributions fixées pour 2016-17 Contributions fixées pour les exercices antérieurs

2016 2017

Contributions fixées Montant reçu ou crédité Contributions fixées Montant

reçu ou crédité
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Montant Solde dû Solde dû Solde dû Année Solde dû

Etats reçu ou crédité au 31.12.2017 au 01.01.2016 au 31.12.2017 civile de au 31.12.2017

% Montant en 2016 en 2017 % Montant en 2017 en 2016 en 2017 contribution

Croatie 0,126 477 238 477 238 - 0,099 374 973 374 973 - - - - - -

Cuba 0,069 261 345 261 345 - 0,065 246 194 193 185 53 009 - - - - 2017 53 009

Danemark 0,675 2 556 632 2 556 632 - 0,584 2 211 960 2 211 960 - - - - - -

Djibouti 2 0,001 3 788 2 - 0,001 3 788 - 7 574 105 758 3 728 - 102 030 1996+1998-2017 109 604

Dominique 2 0,001 3 788 2 - 0,001 3 788 - 7 574 37 495 - - 37 495 2006-17 45 069

Egypte 0,134 507 539 263 507 276 0,152 575 715 575 715 - - - - - -

El Salvador 0,016 60 602 910 - 0,014 53 026 - 112 718 134 710 40 021 37 915 56 774 2015-17 169 492

Emirats arabes unis 0,595 2 253 623 2 253 623 - 0,604 2 287 712 2 287 712 - - - - - -

Equateur 0,044 166 654 10 431 - 0,067 253 769 209 409 783 - - - - 2016-17 409 783

Erythrée 0,001 3 788 3 788 - 0,001 3 788 3 788 - - - - - -

Espagne 2,975 11 268 117 11 268 117 - 2,444 9 256 900 9 256 900 - - - - - -

Estonie 0,040 151 504 151 504 - 0,038 143 929 143 929 - - - - - -

Etats-Unis 22,000 83 327 255 70 865 957 12 461 298 22,000 83 327 255 37 772 83 289 483 41 850 835 41 850 835 - - 2017 83 289 483

Ethiopie 0,010 37 876 15 37 858 0,010 37 876 18 37 861 38 015 38 015 - - 2016-17 37 861

Ex-République yougoslave de Macédoine 0,008 30 301 30 301 - 0,007 26 513 26 513 - 30 448 30 448 - - -

Fidji 0,003 11 363 11 363 - 0,003 11 363 11 363 - - - - - -

Finlande 0,519 1 965 766 1 965 766 - 0,456 1 727 147 1 727 147 - - - - - -

France 5,596 21 195 424 21 195 424 - 4,861 18 411 536 18 411 536 - - - - - -

Gabon 2 0,020 75 752 7 - 0,017 64 389 - 140 134 135 788 - 31 257 104 531 2014-17 244 665

Gambie 2 0,001 3 788 - - 0,001 3 788 - 7 576 60 191 - - 60 191 1999-2017 67 767

Géorgie 1 0,007 26 513 26 513 - 0,008 30 301 30 301 - 1 904 915 599 356 430 066 875 493 1997-2004 875 493

Ghana 0,014 53 026 11 49 524 0,016 60 602 - 64 093 11 078 - 11 078 - 2016-17 64 093

Grèce 0,638 2 416 490 2 397 979 18 511 0,471 1 783 961 1 783 961 - 661 251 661 251 - - -

Grenade 2 0,001 3 788 2 - 0,001 3 788 - 7 574 22 476 3 766 7 556 11 154 2013-17 18 728

Guatemala 0,027 102 265 102 265 - 0,028 106 053 106 053 - - - - - -

Guinée 0,001 3 788 5 3 783 0,002 7 575 7 575 - 3 806 - 3 806 - -

Guinée équatoriale 2 0,010 37 876 2 - 0,010 37 876 - 75 750 133 787 - - 133 787 2012-17 209 537

Guinée-Bissau 2 0,001 3 788 2 - 0,001 3 788 - 7 574 271 815 - - 271 815 1992-2001+2003-17 279 389

Guyana 0,001 3 788 3 788 - 0,002 7 575 7 575 - - - - - -

Haïti 0,003 11 363 11 363 - 0,003 11 363 11 358 5 22 695 22 695 - - 2017 5

Honduras 0,008 30 301 30 301 - 0,008 30 301 30 301 - 5 247 5 247 - - -

Hongrie 0,266 1 007 502 1 007 502 - 0,161 609 804 609 804 - - - - - -

Iles Cook 5 0,001 5 905 5 905 - 0,001 3 788 3 788 - - - - - -

Iles Marshall 0,001 3 788 3 788 - 0,001 3 788 3 788 - - - - - -

Iles Salomon 2 0,001 3 788 2 - 0,001 3 788 - 7 574 33 903 - - 33 903 2004-2007+2010-17 41 477

Inde 0,666 2 522 543 2 522 543 - 0,737 2 791 463 2 791 463 - - - - - -

Indonésie 0,346 1 310 510 1 310 510 - 0,504 1 908 952 1 908 952 - - - - - -

Iran, République islamique d’ 0,356 1 348 386 9 767 1 118 176 0,471 1 783 961 - 2 004 404 1 574 941 1 328 801 246 140 - 2016-17 2 004 404

Iraq 1 0,068 257 557 257 557 - 0,129 488 601 156 488 445 3 657 239 304 770 - 3 352 469 1995-2007 + 2017 3 840 914

Irlande 0,418 1 583 218 1 583 193 25 0,335 1 268 847 1 268 847 - - - - - -

Islande 0,027 102 265 102 240 25 0,023 87 115 87 115 - - - - - -

Israël 0,396 1 499 891 1 400 612 99 279 0,430 1 628 669 1 344 547 284 122 - - - - 2017 284 122

Italie 4,450 16 854 831 16 854 831 - 3,750 14 203 509 13 356 082 847 427 - - - - 2017 847 427

Jamaïque 0,011 41 664 41 477 187 0,009 34 088 34 088 - - - - - -

Japon 10,839 41 053 823 41 053 823 - 9,684 36 679 143 36 679 143 - - - - - -

Jordanie 0,022 83 327 83 327 - 0,020 75 752 60 75 692 - - - - 2017 75 692

Contributions fixées pour 2016-17 Contributions fixées pour les exercices antérieurs

2016 2017

Contributions fixées Montant reçu ou crédité Contributions fixées Montant

reçu ou crédité
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Montant Solde dû Solde dû Solde dû Année Solde dû

Etats reçu ou crédité au 31.12.2017 au 01.01.2016 au 31.12.2017 civile de au 31.12.2017

% Montant en 2016 en 2017 % Montant en 2017 en 2016 en 2017 contribution

Kazakhstan 1 0,121 458 300 458 300 - 0,191 723 432 723 432 - 1 286 682 257 335 257 335 772 012 1998-99 772 012

Kenya 0,013 49 239 4 30 325 0,018 68 177 3 87 084 5 911 - 5 911 - 2016-17 87 084

Kirghizistan 1 0,002 7 575 - - 0,002 7 575 - 15 150 1 166 441 7 693 7 575 1 151 173 1992-2017 1 166 323

Kiribati 0,001 3 788 47 - 0,001 3 788 - 7 529 7 717 7 444 - 273 2015-17 7 802

Koweït 0,273 1 034 015 1 034 015 - 0,285 1 079 467 - 1 079 467 1 037 509 1 037 509 - - 2017 1 079 467

Lesotho 0,001 3 788 3 788 - 0,001 3 788 3 788 - - - - - -

Lettonie 0,047 178 017 178 017 - 0,050 189 380 189 380 - - - - - -

Liban 0,042 159 079 1 562 - 0,046 174 230 - 331 747 389 544 364 385 - 25 159 2015-17 356 906

Libéria 0,001 3 788 2 3 786 0,001 3 788 3 788 - 91 035 - 91 035 - -

Libye 2 0,142 537 839 62 - 0,125 473 450 - 1 011 227 885 799 - - 885 799 2014-17 1 897 026

Lituanie 0,073 276 495 276 495 - 0,072 272 707 272 707 - - - - - -

Luxembourg 0,081 306 796 306 796 - 0,064 242 406 429 241 977 - - - - 2017 241 977

Madagascar 0,003 11 363 118 11 245 0,003 11 363 10 545 818 23 095 20 628 2 467 - 2017 818

Malaisie 0,281 1 064 316 1 064 316 - 0,322 1 219 608 1 219 608 - - - - - -

Malawi 0,002 7 575 49 7 526 0,002 7 575 7 425 150 14 829 - 14 829 - 2017 150

Maldives, République des 0,001 3 788 1 - 0,002 7 575 - 11 362 3 806 3 806 - - 2016-17 11 362

Mali 0,004 15 150 14 715 435 0,003 11 363 11 363 - 5 5 - - -

Malte 0,016 60 602 60 591 11 0,016 60 602 60 586 16 5 5 - - 2017 16

Maroc 0,062 234 831 234 831 - 0,054 204 530 204 530 - 25 300 25 300 - - -

Maurice 0,013 49 239 49 239 - 0,012 45 451 45 451 - - - - - -

Mauritanie 0,002 7 575 7 575 - 0,002 7 575 7 575 - 9 376 9 376 - - -

Mexique 1,843 6 980 551 4 800 1 365 705 1,436 5 438 997 1 573 11 047 470 7 014 171 3 881 000 3 133 171 - 2016-17 11 047 470

Moldova, République de 1 0,003 11 363 11 363 - 0,004 15 150 15 150 - 1 364 670 136 467 136 467 1 091 736 1995-2004 1 091 736

Mongolie 0,003 11 363 11 363 - 0,005 18 938 18 938 - - - - - -

Monténégro 0,005 18 938 18 938 - 0,004 15 150 15 150 - - - - - -

Mozambique 0,003 11 363 11 363 - 0,004 15 150 15 150 - - - - - -

Myanmar 0,010 37 876 37 876 - 0,010 37 876 37 876 - - - - - -

Namibie 0,010 37 876 37 876 - 0,010 37 876 37 876 - - - - - -

Népal 0,006 22 726 22 726 - 0,006 22 726 22 632 94 - - - - 2017 94

Nicaragua 0,003 11 363 11 363 - 0,004 15 150 14 474 676 - - - - 2017 676

Niger 0,002 7 575 5 - 0,002 7 575 9 15 136 - - - - 2016-17 15 136

Nigéria 0,090 340 884 3 096 337 788 0,209 791 609 743 049 48 560 19 168 - 19 168 - 2 017 48 560

Norvège 0,852 3 227 037 3 227 037 - 0,849 3 215 674 3 215 674 - - - - - -

Nouvelle-Zélande 0,253 958 263 958 263 - 0,268 1 015 077 1 015 077 - - - - - -

Oman 0,102 386 335 386 289 46 0,113 427 999 427 974 25 53 53 - - 2017 25

Ouganda 0,006 22 726 2 22 724 0,009 34 088 34 088 - 63 310 21 252 42 058 - -

Ouzbékistan 1 0,015 56 814 56 814 - 0,023 87 115 87 115 - 1 423 900 74 900 112 000 1 237 000 1998-2014 1 237 000

Pakistan 0,085 321 946 321 946 - 0,093 352 247 340 987 11 260 50 50 - - 2017 11 260

Palaos 0,001 3 788 1 3 787 0,001 3 788 3 617 171 4 280 - 4 280 - 2017 171

Panama 0,026 98 478 98 478 - 0,034 128 778 120 987 7 791 - - - - 2017 7 791

Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,004 15 150 95 15 055 0,004 15 150 8 237 6 913 31 - 31 - 2017 6 913

Paraguay 1 0,010 37 876 - 37 876 0,014 53 026 53 026 - 550 456 80 884 85 332 384 240 1990+1998-2003+2011-13 384 240

Pays-Bas 1,655 6 268 482 6 268 482 - 1,483 5 617 014 5 617 014 - - - - - -

Pérou 0,117 443 149 376 602 66 547 0,136 515 114 515 114 - 135 770 135 770 - - -

Contributions fixées pour 2016-17 Contributions fixées pour les exercices antérieurs

2016 2017

Contributions fixées Montant reçu ou crédité Contributions fixées Montant

reçu ou crédité
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Montant Solde dû Solde dû Solde dû Année Solde dû

Etats reçu ou crédité au 31.12.2017 au 01.01.2016 au 31.12.2017 civile de au 31.12.2017

% Montant en 2016 en 2017 % Montant en 2017 en 2016 en 2017 contribution

Philippines 0,154 583 291 583 291 - 0,165 624 954 624 954 - - - - - -

Pologne 0,922 3 492 169 3 492 169 - 0,841 3 185 374 3 185 374 - - - - - -

Portugal 0,474 1 795 324 1 795 324 - 0,392 1 484 740 1 484 740 - - - - - -

Qatar 0,209 791 609 791 609 - 0,269 1 018 865 1 018 865 - - - - - -

République arabe syrienne 0,036 136 354 136 354 - 0,024 90 902 90 902 - - - - - -

République centrafricaine 1 0,001 3 788 3 788 - 0,001 3 788 3 465 323 65 749 8 405 8 192 49 152 1998-2000+2004-07+2017 49 475

République démocratique du Congo 0,003 11 363 146 11 217 0,008 30 301 7 705 22 596 22 797 - 22 797 - 2017 22 596

République démocratique populaire lao 0,002 7 575 7 575 - 0,003 11 363 7 750 3 613 - - - - 2017 3 613

République dominicaine 0,045 170 442 170 442 - 0,046 174 230 164 528 9 702 - - - - 2017 9 702

République tchèque 0,386 1 462 014 1 462 014 - 0,344 1 302 935 1 302 935 - - - - - -

Roumanie 0,226 855 998 855 998 - 0,184 696 919 696 914 5 - - - - 2017 5

Royaume-Uni 5,182 19 627 356 19 627 356 - 4,465 16 911 645 16 911 645 - - - - - -

Russie, Fédération de 2,439 9 237 962 9 237 962 - 3,089 11 699 904 11 699 904 - - - - - -

Rwanda 0,002 7 575 2 7 573 0,002 7 575 6 959 616 18 750 15 174 3 576 - 2017 616

Sainte-Lucie 0,001 3 788 3 788 - 0,001 3 788 3 788 - - - - - -

Saint-Kitts-et-Nevis 0,001 3 788 - 3 788 0,001 3 788 3 788 - 7 503 - 7 503 - -

Saint-Marin 0,003 11 363 11 363 - 0,003 11 363 11 363 - - - - - -

Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,001 3 788 - 3 309 0,001 3 788 - 4 267 14 827 14 625 202 - 2016-17 4 267

Samoa 0,001 3 788 3 768 20 0,001 3 788 3 788 - 55 55 - - -

Sao Tomé-et-Principe 2 0,001 3 788 2 - 0,001 3 788 - 7 574 197 126 - 7 609 189 517 1995-2017 197 091

Sénégal 0,006 22 726 260 22 466 0,005 18 938 2 538 16 400 - - - - 2017 16 400

Serbie 0,040 151 504 151 504 - 0,032 121 203 121 203 - - - - - -

Seychelles 0,001 3 788 4 3 784 0,001 3 788 3 788 - - - - - -

Sierra Leone 2 0,001 3 788 - - 0,001 3 788 - 7 576 425 077 - - 425 077 1996-2017 432 653

Singapour 0,384 1 454 439 1 454 439 - 0,447 1 693 058 1 693 058 - - - - - -

Slovaquie 0,171 647 680 647 680 - 0,160 606 016 606 016 - - - - - -

Slovénie 0,100 378 760 378 760 - 0,084 318 159 318 159 - - - - - -

Somalie 2 0,001 3 788 - - 0,001 3 788 - 7 576 404 364 - - 404 364 1988-2017 411 940

Soudan 0,010 37 876 468 32 412 0,010 37 876 - 42 872 103 879 74 291 29 588 - 2016-17 42 872

Soudan du Sud 2 0,004 15 150 - - 0,003 11 363 - 26 513 48 651 - - 48 651 2012-2017 75 164

Sri Lanka 0,025 94 690 94 690 - 0,031 117 416 117 416 - - - - - -

Suède 0,961 3 639 886 3 639 886 - 0,957 3 624 736 3 624 736 - - - - - -

Suisse 1,048 3 969 407 3 969 407 - 1,141 4 321 654 4 321 654 - - - - - -

Suriname 0,004 15 150 2 - 0,006 22 726 - 37 874 30 357 - 29 861 496 2015-17 38 370

Swaziland 0,003 11 363 11 363 - 0,002 7 575 7 575 - 11 404 11 404 - - -

Tadjikistan 2 0,003 11 363 - - 0,004 15 150 - 26 513 542 387 32 500 39 485 470 402 1995-2017 496 915

Tanzanie, République-Unie de 0,009 34 088 2 33 933 0,010 37 876 - 38 029 57 333 - 57 333 - 2016-17 38 029

Tchad 0,002 7 575 75 - 0,005 18 938 9 26 429 - - - - 2016-17 26 429

Thaïlande 0,239 905 237 905 237 - 0,291 1 102 192 1 102 192 - - - - - -

Timor-Leste 0,002 7 575 2 7 573 0,003 11 363 10 798 565 3 810 - 3 810 - 2017 565

Togo 0,001 3 788 3 788 - 0,001 3 788 3 788 - - - - - -

Tonga 5 0,001 3 229 - 3 229 0,001 3 788 3 760 28 - - - - 2017 28

Trinité-et-Tobago 0,044 166 654 166 654 - 0,034 128 778 128 778 - - - - - -

Tunisie 0,036 136 354 136 354 - 0,028 106 053 106 053 - - - - - -

Turkménistan 0,019 71 964 71 964 - 0,026 98 478 98 478 - - - - - -

Turquie 1,329 5 033 724 5 033 724 - 1,019 3 859 567 3 859 567 - - - - - -

Tuvalu 0,001 3 788 3 788 - 0,001 3 788 3 674 114 7 622 7 622 - - 2017 114

Contributions fixées pour 2016-17 Contributions fixées pour les exercices antérieurs

2016 2017
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Montant Solde dû Solde dû Solde dû Année Solde dû

Etats reçu ou crédité au 31.12.2017 au 01.01.2016 au 31.12.2017 civile de au 31.12.2017

% Montant en 2016 en 2017 % Montant en 2017 en 2016 en 2017 contribution

Ukraine 1 0,099 374 973 374 973 - 0,103 390 123 390 123 - 1 898 831 316 472 316 472 1 265 887 1998-99+2009 1 265 887

Uruguay 0,052 196 955 49 196 906 0,079 299 221 299 221 - - - - - -

Vanuatu 0,001 3 788 - 3 788 0,001 3 788 3 183 605 19 549 - 19 549 - 2017 605

Venezuela, Rép. bolivarienne du 2 0,627 2 374 827 587 - 0,571 2 162 721 - 4 536 961 4 716 528 1 199 795 - 3 516 733 2014-17 8 053 694

Viet Nam 0,042 159 079 159 079 - 0,058 219 681 219 681 - - - - - -

Yémen 0,010 37 876 20 - 0,010 37 876 - 75 732 59 567 - 59 567 - 2016-17 75 732

Zambie 0,006 22 726 8 20 862 0,007 26 513 - 28 369 40 257 - 40 257 - 2016-17 28 369

Zimbabwe 0,002 7 575 5 7 570 0,004 15 150 14 703 447 222 - 222 - 2017 447

Total 100,002 378 769 384 339 549 951 17 645 462 100,000 378 760 250 262 899 663 137 434 558 104 843 529 58 991 379 24 523 430 21 328 720 158 763 278

Montants dus par des Etats Membres au titre

de périodes antérieures d’affiliation à l’OIT

Paraguay 3 - - - - - - - - 245 066 - - 245 066 1 937 245 066

Ex-Rép. féd. soc. de Yougoslavie 4 - - - - - - - - 6 370 623 - - 6 370 623 1989-2011 6 370 623

6 615 689 6 615 689 6 615 689

Total 100,002 378 769 384 339 549 951 17 645 462 100,000 378 760 250 262 899 663 137 434 558 111 459 218 58 991 379 24 523 430 27 944 409 165 378 967

1   
Arrangements financiers 

          Les Etats énumérés ci-après ont conclu des arrangements financiers pour le règlement de leurs arriérés de contributions.

        Etat Membre Session de la Conférence à laquelle l’arragement a été approuvé

        Arménie  93e (2005)

        Azerbaïdjan 95e (2006)

        République centrafricaine 97e (2008)

        Géorgie 93e (2005)

        Iraq 97e (2008)

        Kazakhstan 88e (2000)

        Kirghizistan 106e (2017)

        Moldova, République de 93e (2005)

        Paraguay 102e (2013)

        Ukraine 99e (2010)

        Ouzbékistan 104e (2015)

 3 Le Paraguay doit 245 066 francs suisses au titre de ses contributions à l’OIT et aux autres organisations de la Société des Nations pour la période antérieure à 1939. La Conférence internationale du Travail a décidé, à sa 45 e session (1961), d’annuler ces arriérés de contributions,

ladite annulation devant devenir effective au moment du paiement par le Paraguay de toutes ses contributions arriérées depuis la date à laquelle il est redevenu Membre de l’Organisation.

4 L’ancienne République fédérative socialiste de Yougoslavie a été rayée de la liste des Etats Membres le 24 novembre 2000.

5 Y compris les contributions des Iles Cook pour 2015 et 2016 et la contribution des Tonga d’un montant de 9 314 francs suisses, fixées à la suite de leur admission à l’OIT.

reçu ou crédité

 2 Etats Membres soumis aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution.

Les arriérés de contribution de ces Etats Membres atteignent un montant égal ou supérieur à la somme des contributions dues au titre des deux années entières écoulées (2015-16). Chacun de ces Etats Membres a donc perdu le droit de vote, conformément aux dispositions

du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution de l’Organisation. Chacun de ces Etats Membres a donc perdu le droit de vote, conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution de l’Organisation.

Total – Montants dus par des Etats Membres au 

titre de périodes antérieures d’affiliation à l’OIT
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